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ARS Bourgogne Franche-Comté

25-2020-06-01-001

Décision n° DOS/ASPU/087/2020 modifiant la décision n°

DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée

portant autorisation du laboratoire de biologie médicale

multi sites exploité par la Société d’exercice libéral par

actions simplifiée (SELAS) LABORATOIRES DE

PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A.
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Décision n° DOS/ASPU/087/2020 modifiant la décision n° DOS/ASPU/150/2016 du 

30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire de biologie médicale 

multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) 

LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. 
    
 

 

 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

VU le code de la santé publique et notamment les titres I et II du livre II de sa sixième partie ; 

 

VU  l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010, ratifiée et modifiée, relative à la biologie 

médicale, et notamment son article 7 ; 

 

VU  la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 

 

VU la décision n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 portant autorisation du 

laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par 

actions simplifiée (SELAS) LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. dont le 

siège social est situé 5 A quai Mavia à Gray (70100) ; 

 

VU la décision n° DOS/ASPU/052/2017 du 8 mars 2017 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 portant autorisation du laboratoire de biologie 

médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 

 

VU la décision n° DOS/ASPU/244/2017 du 15 décembre 2017 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire 

de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 
 

VU la décision n° DOS/ASPU/151/2018 du 20 août 2018 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire 

de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 
 

VU la décision n° DOS/ASPU/224/2019 du 25 octobre 2019 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire 

de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 

 

VU la décision n° DOS/ASPU/019/2020 du 27 janvier 2020 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire 

de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 

 

…/… 
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VU la décision n° DOS/ASPU/058/2020 du 17 mars 2020 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire 

de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 

 

VU la décision ARS BFC/SG/2020-021 portant délégation de signature du directeur général 

de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 2 avril 2020 ; 

 

VU le procès-verbal des délibérations de l’assemblée générale mixte ordinaire et 

extraordinaire du 27 février 2020 de la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ayant notamment pour objet la cession des actions détenues par Madame 

Isabelle Forest dans le capital de ladite société ; 

 

VU les documents adressés au directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, le 6 mars 2020, par la société d’avocats FIDAL, agissant au nom 

et pour le compte de la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A., en 

vue d’obtenir une modification de l’autorisation administrative du laboratoire de biologie 

médicale exploité par ladite société suite à cession des actions détenues par Madame Isabelle 

Forest dans son capital, 

 
D E CI DE  

 
Article 1

er
 : La liste des biologistes-coresponsables figurant à l’article 2 de la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016, modifiée en dernier lieu le 17 mars 2020, 

portant autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Société 

d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A., dont le siège social est situé 5 A quai Mavia à Gray (70100), est 

remplacée par les dispositions suivantes :  

 

Biologistes-coresponsables :  
 

 Monsieur Philippe Merlé, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Vincent Lombardot, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Catherine Fournat, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Pierre Millon, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Marie-Pascale Kaighobadi, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Sylvie Alex, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Mathilde Lugand, pharmacien-biologiste. 

 

Article 2 : A compter du 1
er

 novembre 2020, le laboratoire de biologie médicale multi-sites 

exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. ne peut 

fonctionner sans disposer d’une accréditation portant sur 100 % des examens de biologie 

médicale qu’il réalise. 

 

Article 3 : Toute modification survenue dans les conditions d’exploitation et de 

fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS 

LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. doit faire l’objet d’une déclaration 

au directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté dans le 

délai d’un mois. 
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Article 4 : La directrice de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et 

au recueil des actes administratifs des préfectures de la Haute-Saône, du Doubs et de la 

Côte-d’Or. Elle sera notifiée au président de la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE  

ASSOCIES-L.P.A. par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

 

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur 

général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours 

hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa notification au 

président de la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE  ASSOCIES-L.P.A.. A l’égard 

des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et des préfectures de la Haute-Saône, du 

Doubs et de la Côte-d’Or. 

 

Fait à Dijon, le 1
er

 juin 2020 
 

Pour le directeur général, 

La directrice de l’organisation des 

soins, 

 

Signé 

 

Anne-Laure MOSER-MOULAA 
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Centre Hospitalier Régional Universitaire de Besançon

25-2020-06-01-002

Délégation signature FAGNOU Guillaume 01-06-2020
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DDFIP du Doubs

25-2020-06-02-008

Arrêté portant délégation de signature accordée à Monsieur

Jean-Christophe ROYER, administrateur des finances

publiques
Arrêté portant délégation de signature accordée à Monsieur Jean-Christophe ROYER,

administrateur des finances publiques, en vue d'autoriser la vente des biens meubles saisis.

DDFIP du Doubs - 25-2020-06-02-008 - Arrêté portant délégation de signature accordée à Monsieur Jean-Christophe ROYER, administrateur des finances
publiques 12



Arrêté portant délégation de signature

L'  Administrateur  général  des  finances  publiques,  directeur  départemental  des  finances
publiques du Doubs, 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment son article R* 260 A-1 ;

Vu la décision du Directeur général des finances publiques du 7 novembre 2011 ;

Arrête :

Art. 1er . – Délégation de signature est accordée à :

- Monsieur Jean-Christophe ROYER, administrateur des finances publiques;

en vue d’autoriser la vente des biens meubles saisis.

Art. 2 . – Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs du département
du Doubs. 

      A Besançon, le 2 juin 2020

     L'administrateur général des finances publiques,

                Directeur départemental des finances publiques du Doubs

       Thierry GALVAIN
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DDFIP du Doubs

25-2020-06-02-010

Arrêté portant délégation de signature donnée à Monsieur

Jean-Luc GUEMIN, administrateur des finances publiques

adjoint
Arrêté portant délégation de signature donnée à Monsieur Jean-Luc GUEMIN, administrateur des

finances publiques adjoint,en vue d'autoriser la vente des biens meubles saisis.
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Arrêté portant délégation de signature

L'  Administrateur  général  des  finances  publiques,  directeur  départemental  des  finances
publiques du Doubs, 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment son article R* 260 A-1 ;

Vu la décision du Directeur général des finances publiques du 7 novembre 2011 ;

Arrête :

Art. 1er . – Délégation de signature est accordée à :

- Monsieur Jean-Luc GUEMIN, administrateur des finances publiques adjoint;

en vue d’autoriser la vente des biens meubles saisis.

Art. 2 . – Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs du département
du Doubs. 

A Besançon, le  2 juin 2020

           L'administrateur général des finances publiques,

          Directeur départemental des finances publiques du Doubs

       Thierry GALVAIN
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DDFIP du Doubs

25-2020-06-02-019

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal donnée à Madame Catherine ROY,

contrôleur principal des finances publiques
Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal donnée à Madame

Catherine ROY, contrôleur principal des finances publiques, par Monsieur Thierry GALVAIN,

administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du

Doubs.

DDFIP du Doubs - 25-2020-06-02-019 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal donnée à Madame Catherine ROY, contrôleur
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Doubs ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Madame Catherine ROY, contrôleur principal des finances publiques,

à l'effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 23 000 € ;

2°  les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les

demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de

contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, dans la

limite de 23 000 € ; 

3° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite

de 23 000 € ; 

4° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, dans la

limite de 23 000 € ;

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs.

Fait le 2 juin 2020.

L'administrateur général des finances publiques,

Directeur départemental des finances publiques du Doubs

Thierry GALVAIN

DDFIP du Doubs - 25-2020-06-02-019 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal donnée à Madame Catherine ROY, contrôleur
principal des finances publiques 17



DDFIP du Doubs

25-2020-06-02-017

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal donnée à Madame Cécile BASCLE,

inspectrice des finances publiques
Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal donnée à Madame Cécile

BASCLE, inspectrice des finances publiques par Monsieur Thierry GALVAIN, administrateur

général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Doubs.

DDFIP du Doubs - 25-2020-06-02-017 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal donnée à Madame Cécile BASCLE, inspectrice
des finances publiques 18



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Doubs ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le décret  n° 2009-707 du 16 juin  2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des finances

publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Madame Cécile BASCLE, inspectrice des finances publiques, à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 100 000 € ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de

plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique

territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, dans la limite de 100 000 € ; 

3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire  fondées  sur  les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 

100 000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les

dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 30 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des

procédures fiscales, dans la limite de 30 000 € ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général  des

impôts ; 

8° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs.

Fait le 2 juin 2020.

L'administrateur général des finances publiques,

Directeur départemental des finances publiques du Doubs

Thierry GALVAIN
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DDFIP du Doubs

25-2020-06-02-012

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal donnée à Madame Christelle CHEVREUX,

inspectrice principale des finances publiques
Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal donnée à Madame

Christelle CHEVREUX, inspectrice principale des finances publiques, par Monsieur Thierry

GALVAIN, administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances

publiques du Doubs.
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Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Doubs;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le décret  n° 2009-707 du 16 juin  2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des finances

publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Madame Christelle CHEVREUX, inspectrice principale des finances publiques, à

l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 300 000 € ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de

plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique

territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ; 

3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire  fondées  sur  les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 

150 000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les

dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 200 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des

procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général  des

impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de

montant ; 

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs.

Fait le 2 juin 2020.

L'administrateur général des finances publiques,

Directeur départemental des finances publiques du Doubs

Thierry GALVAIN
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DDFIP du Doubs

25-2020-06-02-014

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal donnée à Madame Delphine LANTUAS,

inspectrice divisionnaire des finances publiques
Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal donnée à Madame

Delphine LANTUAS, inspectrice divisionnaire des finances publiques, par Monsieur Thierry

GALVAIN, administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances

publiques du Doubs.

DDFIP du Doubs - 25-2020-06-02-014 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal donnée à Madame Delphine LANTUAS,
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Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Doubs;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le  décret  n°  2009-707 du 16 juin  2009 relatif  aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Madame Delphine LANTUAS, inspectrice divisionnaire des finances publiques, à

l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal  d’assiette, les décisions d'admission totale,  d'admission partielle ou de rejet,  de

dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 100 000 € ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de

plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique

territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ; 

3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire  fondées  sur  les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 

100 000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les

dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 100 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des

procédures fiscales, dans la limite de 100 000 € ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai  prévues à l'article 1594-0G du code général  des

impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de

montant ; 

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs.

Fait le 2 juin 2020.

L'administrateur général des finances publiques,

Directeur départemental des finances publiques du Doubs

Thierry GALVAIN
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DDFIP du Doubs

25-2020-06-02-011

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal donnée à Madame Isabelle GALLINOTO,

inspectrice principale des finances publiques
Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal donnée à Madame Isabelle

GALLINOTO, inspectrice principale des finances publiques, par Monsieur Thierry GALVAIN,

administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du

Doubs.
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Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Doubs;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le décret  n° 2009-707 du 16 juin  2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des finances

publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Madame Isabelle GALLINOTO, inspectrice principale des finances publiques, à

l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 300 000 € ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de

plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique

territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ; 

3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire  fondées  sur  les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 

 150 000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les

dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 200 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des

procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général  des

impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de

montant ; 

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs.

Fait le 2 juin 2020.

L'administrateur général des finances publiques,

Directeur départemental des finances publiques  du Doubs

Thierry GALVAIN
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DDFIP du Doubs

25-2020-06-02-016

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal donnée à Madame Stéphanie PETIT,

inspectrice des finances publiques
Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal donnée à Madame

Stéphanie PETIT, inspectrice des finances publiques, par Monsieur Thierry GALVAIN,

administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du

Doubs.
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Doubs ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le décret  n° 2009-707 du 16 juin  2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des finances

publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation  de signature  est  donnée à  Madame Stéphanie  PETIT,  inspectrice  des finances  publiques,  à  l’effet  de

signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 100 000 € ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de

plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique

territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, dans la limite de 100 000 € ; 

3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire  fondées  sur  les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 

100 000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les

dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 30 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des

procédures fiscales, dans la limite de 30 000 € ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général  des

impôts ; 

8° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs.

Fait le 2 juin 2020.

L'administrateur général des finances publiques,

Directeur départemental des finances publiques du Doubs

Thierry GALVAIN
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DDFIP du Doubs

25-2020-06-02-018

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal donnée à Monsieur Fabrice TAILLARD,

contrôleur principal des finances publiques
Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal donnée à Monsieur

Fabrice TAILLARD, contrôleur principal des finances publiques, par Monsieur Thierry

GALVAIN, administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances

publiques du Doubs.
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Doubs ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation  de signature  est  donnée à  Monsieur  Fabrice  TAILLARD,  contrôleur  principal  des  finances

publiques, à l'effet de signer :

1° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite

de 10 000 € ; 

2° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283

du livre des procédures fiscales, dans la limite de 10 000 € ;

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs.

Fait le 2 juin 2020.

L'administrateur général des finances publiques,

Directeur départemental des finances publiques du Doubs

Thierry GALVAIN
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DDFIP du Doubs

25-2020-06-02-007

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal donnée à Monsieur Jean-Christophe

ROYER, administrateur des finances publiques
Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal donnée à Monsieur

Jean-Christophe ROYER, administrateur des finances publiques, par Monsieur Thierry GALVAIN,

administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du

Doubs.
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Doubs ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le décret  n° 2009-707 du 16 juin  2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des finances

publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Christophe ROYER, administrateur des finances publiques, pôle

gestion fiscale, à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de

plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique

territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ; 

3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire  fondées  sur  les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de

 200 000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les

dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 305 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des

procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général  des

impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de

montant ; 

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs.

Fait le 2 juin 2020.

L'administrateur général des finances publiques,

Directeur départemental des finances publiques du Doubs

Thierry GALVAIN
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DDFIP du Doubs

25-2020-06-02-013

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal donnée à Monsieur Pascal CESARI,

inspecteur divisionnaire des finances publiques
Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal donnée à Monsieur Pascal

CESARI, inspecteur divisionnaire des finances publiques, par Monsieur Thierry GALVAIN,

administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du

Doubs.
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Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Doubs;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le  décret  n°  2009-707 du 16 juin  2009 relatif  aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à  Monsieur Pascal CESARI, inspecteur divisionnaire des finances publiques, à

l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal  d’assiette, les décisions d'admission totale,  d'admission partielle ou de rejet,  de

dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 100 000 € ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de

plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique

territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ; 

3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire  fondées  sur  les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 

100 000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les

dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 100 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des

procédures fiscales, dans la limite de 100 000 € ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai  prévues à l'article 1594-0G du code général  des

impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de

montant ; 

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs.

Fait le 2 juin 2020.

L'administrateur général des finances publiques,

Directeur départemental des finances publiques du Doubs

Thierry GALVAIN
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DDFIP du Doubs

25-2020-06-02-015

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal donnée aux inspecteurs des finances

publiques
Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal donnée aux inspecteurs

des finances publiques par Monsieur Thierry GALVAIN, administrateur général des finances

publiques, directeur départemental des finances publiques du Doubs.
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques  du Doubs;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée aux inspecteurs des finances publiques dont les noms suivent :

- Madame BARBEY Odile - Monsieur GAUCHEY Sylvain

- Monsieur BERÇOT Laurent - Monsieur KOENIGS Olivier 

- Monsieur BLANC Bruno - Madame LETOURNEUR Elisabeth

- Madame BOLLON Sylvie - Madame MAITREJEAN Corinne

- Monsieur CHENEVOY Frédéric - Monsieur MASSIN Christophe

- Monsieur DECUP Laurent - Madame WANLIN Sylvie

À l'effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 100 000 € ;

2°  les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les

demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de

contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, dans la

limite de 100 000 € ; 

3° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite

de 100 000 € ; 

4°  les décisions prises sur  les demandes de prorogation de délai  prévues à l'article  1594-0G du code

général des impôts ; 

5° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, dans la

limite de 100 000 € ; 

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs. 

Fait le 2 juin 2020.

L'administrateur général des finances publiques,

Directeur départemental des finances publiques du Doubs

Thierry GALVAIN
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DDFIP du Doubs

25-2020-06-02-009

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal, donnée à Monsieur Jean-Luc GUEMIN,

administrateur des finances publiques adjoint
Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal, donnée à Monsieur

Jean-Luc GUEMIN, administrateur des finances publiques adjoint, par Monsieur Thierry

GALVAIN, administrateur des finances publiques, directeur départemental des finances publiques

du Doubs.
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Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Doubs;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le décret  n° 2009-707 du 16 juin  2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des finances

publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Luc GUEMIN, administrateur des finances publiques adjoint, à

l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 300 000 € ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de

plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique

territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ; 

3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire  fondées  sur  les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 

150 000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les

dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 200 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des

procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général  des

impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de

montant ; 

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs.

Fait le 2 juin 2020.

L'administrateur général des finances publiques,

Directeur départemental des finances publiques du Doubs

Thierry GALVAIN
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2020.pdf

DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté - 25-2020-06-04-007 - 2020.06.04 Arrêté RD RENAULT RETAIL GROUP Juin 2020.pdf 39



DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté - 25-2020-06-04-007 - 2020.06.04 Arrêté RD RENAULT RETAIL GROUP Juin 2020.pdf 40



DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté - 25-2020-06-04-007 - 2020.06.04 Arrêté RD RENAULT RETAIL GROUP Juin 2020.pdf 41



DIRECCTE UT25

25-2020-05-28-019

récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne

DOM H Tous Travaux

n°SAP 853214385Récépissé déclaration SAP

DOM H Tous Travaux
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PRÉFET DU DOUBS 

 
 

 

 

 
Direction Régionale 

des Entreprises, de la Concurrence, 
de la consommation, du travail 

et de l’emploi 
 

 Unité Départementale  du Doubs 
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Récépissé de déclaration   

d’un organisme de services à la personne enregistrée 

sous le N° SAP 853214385 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail  
 

 

Références :  
 

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au 

commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 

 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du 

code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la 

personne, 

 

Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du 

code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la 

personne, 

 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la 

personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de 

la déclaration, 

 

Vu l’arrêté préfectoral  n° 06/2019-02 du 9 juillet 2019, portant subdélégation de 

signature à Madame Sandrine Paraz, responsable de l’unité départementale du Doubs 

par intérim de la DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté,  

 

 Le Préfet du Doubs et par subdélégation, la responsable de l’unité départementale du 

Doubs,   
 

    

CONSTATE, 

 

 qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration 

d’activité de services à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale du 

Doubs de la DIRECCTE Bourgogne - Franche-Comté, le 14 mai 2020 par  Monsieur 

Dominique Huot en qualité de responsable pour l’entreprise individuelle « DOM H 

Tous Travaux », dont  le siège social est situé 5 rue des Charmilles – 25320 Torpes. 

                                      Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent  

récépissé de déclaration d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de 

«DOM H Tous Travaux», sous le numéro SAP 853214385. 
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées 

devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration 

modificative selon les mêmes modalités que la déclaration initiale. 

 

La structure exerce son activité selon le mode suivant : « Prestataire». 

 

 Activité(s) relevant uniquement de la déclaration 

 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Travaux de petit bricolage  
- Petits travaux de jardinage  
 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif 
(ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités 
nécessitant un agrément (I de l’article D.7231-1 du code du travail) ou une 
autorisation (loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015) n’ouvrent droit à ces 
dispositions que si la structure a préalablement obtenu l’agrément ou le 
renouvellement de l’agrément ou l’autorisation. 
 
Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 
7232-20 à R. 7232-22 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Doubs. 
 

 

                                          Fait à Besançon,  le 28 mai 2020 
   

Pour le Préfet du Doubs, 
Et par subdélégation du directeur régional  
de la DIRECCTE, 
L’adjoint à la responsable de 
l’unité départementale du Doubs par intérim 
 
 

 Alain RATTE 
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personne
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Justine MARQUET
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PRÉFET DU DOUBS 

 
 

 

 

 
Direction Régionale 
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Récépissé de déclaration   

d’un organisme de services à la personne enregistrée 

sous le N° SAP 878281906 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail  
 

 

 

Références :  
 

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au 

commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 

 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du 

code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la 

personne, 

 

Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du 

code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la 

personne, 

 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la 

personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de 

la déclaration, 

 

Vu l’arrêté préfectoral  n° 06/2019-02 du 9 juillet 2019, portant subdélégation de 

signature à Madame Sandrine Paraz, responsable de l’unité départementale du Doubs 

par intérim de la DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté,  

 

 Le Préfet du Doubs et par subdélégation, la responsable de l’unité départementale du 

Doubs,   
 

    

CONSTATE, 

 

 qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration 

d’activité de services à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale du 

Doubs de la DIRECCTE Bourgogne - Franche-Comté, le 26 mai 2020 par  Madame 

Justine Marquet qualité de responsable de la micro entreprise « Justine Marquet », 

dont  le siège social est situé 28 route de Laire – 25200 Montbéliard. 

                                      Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent  

récépissé de déclaration d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de 

«Justine MARQUET», sous le numéro SAP 878281906. 
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées 

devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration 

modificative selon les mêmes modalités que la déclaration initiale. 

 

 

La structure exerce son activité selon le mode suivant : « Prestataire». 

 

 

 Activité(s) relevant uniquement de la déclaration 

 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 

- Livraison de courses à domicile(*) 

- Travaux de petit bricolage  

- Petits travaux de jardinage  

- Assistance administrative à domicile 

- Assistance informatique à domicile 

- Maintenance et vigilance temporaire de résidence 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

-  Soin et promenade d’animaux de compagnie, pour les personnes dépendantes 

- Assistance aux personnes (hors PA/PH et pathologies chroniques) qui ont besoin 

temporairement d’une aide personnelle à leur domicile (incluant garde-malade sauf 

soins), 

- Accompagnement des personnes qui ont besoin temporairement d’une aide 

personnelle (hors PA/PH et pathologies chroniques) dans leurs déplacements au 

dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie 

courante), 

- Prestation de conduite du véhicule personnel aux personnes qui ont besoin 

temporairement d’une aide personnelle à leur domicile (hors PA/PH). 

 

 

(*)A la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de service 

incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile. 

 

 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif 

(ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 

cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 

code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités 

nécessitant un agrément (I de l’article D.7231-1 du code du travail) ou une 

autorisation (loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015) n’ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l’agrément ou le 

renouvellement de l’agrément ou l’autorisation. 

 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

 

Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 

7232-20 à R. 7232-22 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 

Doubs. 

 
 

                                          Fait à Besançon,  le 28 mai 2020 
   

Pour le Préfet du Doubs, 
Et par subdélégation du directeur régional  
de la DIRECCTE, 
L’adjoint à la responsable de 
l’unité départementale du Doubs par intérim 
 
 

 Alain RATTE 
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Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne VB services (Les Menus Services Montbéliard

Belfort)

n°SAP882338668Récépissé de déclaration SAP

VB Services  Les menus services
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Récépissé de déclaration   

d’un organisme de services à la personne enregistrée 

sous le N° SAP 882338668 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail  
 

 

Références :  
 

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au 

commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 

 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du 

code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la 

personne, 

 

Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du 

code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la 

personne, 

 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la 

personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de 

la déclaration, 

 

Vu l’arrêté préfectoral  n° 06/2019-02 du 9 juillet 2019, portant subdélégation de 

signature à Madame Sandrine Paraz, responsable de l’unité départementale du Doubs 

par intérim de la DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté,  

 

 Le Préfet du Doubs et par subdélégation, la responsable de l’unité départementale du 

Doubs,   
 

    

CONSTATE, 

 

 qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration 

d’activité de services à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale du 

Doubs de la DIRECCTE Bourgogne - Franche-Comté, le 13 mai 2020 par  Monsieur 

Vincent Bougea en qualité de responsable d’agence pour la SAS « VB Services » 

(nom commercial : « Les Menus Services Montbéliard Belfort »), dont  le siège social 

est situé 2 rue Emile Beley – 25460 Etupes. 

                                      Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent  

récépissé de déclaration d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de 

«VB Services», sous le numéro SAP 882338668. 
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées 

devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration 

modificative selon les mêmes modalités que la déclaration initiale. 

 

La structure exerce son activité selon le mode suivant : « Prestataire». 

 

 Activité(s) relevant uniquement de la déclaration 

 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 

- Livraison de repas à domicile (*) 

- Livraison de courses à domicile(*) 
- Travaux de petit bricolage  
- Petits travaux de jardinage  
- Assistance administrative à domicile 

- Assistance informatique à domicile 

- Maintenance et vigilance temporaire de résidence 

- Coordination et délivrance des services à la personne 

- Téléassistance et visioassistance 

 

(*)A la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de service 

incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile. 
 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif 
(ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités 
nécessitant un agrément (I de l’article D.7231-1 du code du travail) ou une 
autorisation (loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015) n’ouvrent droit à ces 
dispositions que si la structure a préalablement obtenu l’agrément ou le 
renouvellement de l’agrément ou l’autorisation. 
 
Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 
7232-20 à R. 7232-22 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Doubs. 
 

 

                                          Fait à Besançon,  le 28 mai 2020 
   

Pour le Préfet du Doubs, 
Et par subdélégation du directeur régional  
de la DIRECCTE, 
L’adjoint à la responsable de 
l’unité départementale du Doubs par intérim 
 
 

 Alain RATTE 
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Direction Départementale des Finances Publiques du

Doubs

25-2020-06-03-002

Arrêté portant délégation de signature à M. Thierry

GALVAIN Administrateur Général des Finances

Publiques - Directeur Départemental des Finances

Publiques du Doubs en matière domaniale

Arrêté portant délégation de signature à M. Thierry GALVAIN Administrateur Général des

Finances Publiques - Directeur Départemental des Finances Publiques du Doubs en matière

domaniale

Direction Départementale des Finances Publiques du Doubs - 25-2020-06-03-002 - Arrêté portant délégation de signature à M. Thierry GALVAIN
Administrateur Général des Finances Publiques - Directeur Départemental des Finances Publiques du Doubs en matière domaniale 52



Direction Départementale des Finances Publiques du Doubs - 25-2020-06-03-002 - Arrêté portant délégation de signature à M. Thierry GALVAIN
Administrateur Général des Finances Publiques - Directeur Départemental des Finances Publiques du Doubs en matière domaniale 53



Direction Départementale des Finances Publiques du Doubs - 25-2020-06-03-002 - Arrêté portant délégation de signature à M. Thierry GALVAIN
Administrateur Général des Finances Publiques - Directeur Départemental des Finances Publiques du Doubs en matière domaniale 54



Direction Départementale des Finances Publiques du

Doubs

25-2020-06-03-003

Arrêté portant désignation des agents habilités à

représenter l'expropriant devant les juridictions de

l'expropriationArrêté portant désignation des agents habilités à représenter l'expropriant devant les juridictions

de l'expropriation
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Direction Départementale des Finances Publiques du

Doubs

25-2020-06-04-008

Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au

public des services de la Direction Départementale des

Finances Publiques du DoubsArrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public des services de la Direction

Départementale des Finances Publiques du Doubs
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Direction Départementale des Finances Publiques du

Doubs

25-2020-06-03-005

Décision de délégation de signature au responsable du pôle

gestion fiscale, au responsable départemental risques et

audit ainsi qu'au titre du pôle pilotage et ressources et de la

mission de communication 

Décision de délégation de signature au responsable du pôle gestion fiscale, au responsable

départemental risques et audit ainsi qu'au titre du pôle pilotage et ressources et de la mission de

communication 
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Direction Départementale des Finances Publiques du

Doubs

25-2020-06-03-004

Décision de délégation de signature au titre du pôle gestion

publique
Décision de délégation de signature au titre du pôle gestion publique
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-06-05-001

Commune de BREY ET MAISON DU BOIS - application

du régime forestier
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Liberté * Egalité . Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2020-

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE BREY ET MAISON DU BOIS

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2020-04-15-006 du 15 avril 2020 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2020-04-20-002 du 20 avril 2020 portant subdélégation de signature
de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU la demande présentée par la commune de BREY ET MAISON DU BOIS, enregistrée à la
Direction Départementale des Territoires du Doubs le 3 juin 2020 tendant à obtenir
l'application du régime forestier sur 3,0114 ha de bois, propriétés de la commune de BREY ET
MAISON DU BOIS situées sur le territoire des communes de BREY ET MAISON DU BOIS
et de ROCHEJEAN ;

VU l'avis favorable de l'ONF en date du 18 mai 2020

ARRETE

ARTICLE l - Relèvent du régime forestier les parcelles, propriétés de la commune de BREY ET
MAISON DU BOIS, dont les références cadastrales sont les suivantes :

Commune

BREY ET MAISON DU BOIS

ROCHEJEAN

Section

zc
A

A

A

 

33
547
849
850

Surface cadastrale

totale (ha)

0,8804
1, 1415
0, 1215
0, 8680

TOTA

Surface à appliquer
au régime forestier

a)
0,8804
1, 1415
0, 1215
0,8680
30114
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ARTICLE 2 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 me Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www. telerecours. fr

ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts - Agence du Doubs, MM. les Maires des communes de BREY ET MAISON DU BOIS et de
ROCHEJEAN, le Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché aux mairies de BREY ET MAISON DU
BOIS et de ROCHEJEAN et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à BESANCON, le 5 juin 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,

Et par subdélégation
Frédéric CHEVALLIER
Responsable de l'unité nature, forêt
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-06-05-002

Commune de FUANS - application du régime forestier
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^
Liberté * Egalité . Fraternité

RÉPUBUCyj E FRANÇAISE
PRÉFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2020-

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE FUANS

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;

VU l'an-êté préfectoral n° 25-2020-04-15-006 du 15 avril 2020 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2020-04-20-002 du 20 avril 2020 portant subdélégation de signature
de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU la demande présentée par la commune de FUANS, enregistrée à la Direction Départementale
des Territoires du Doubs le 3 juin 2020 tendant à obtenir l'application du régime forestier sur
0,3900 ha de bois situés sur le territoire de la commune de FUANS ;

VU l'avis favorable de l'ONF en date du 30 avril 2020

ARRETE

ARTICLE l - Relève du régime forestier la parcelle dont les références cadastrales sont les
suivantes

Commune

FUANS

Section

zc

 

11

Surface à
au

totale (ha)
a

0,3900
TOTA

0,3900
03900
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ARTICLE 2 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours. fr

ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de ['Office National des
Forêts - Agence du Doubs, M. le Maire de la commune de FUANS, le Directeur départemental des
territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera affiché à la mairie de FUANS et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à BESANCON, le 5 juin 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,

Et par subdélégation
Frédéric CHEVALLIER
Responsable de l'unité nature, forêt

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-06-05-002 - Commune de FUANS - application du régime forestier 80



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-06-05-003

Commune des HOPITAUX VIEUX - application régime

forestier
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Liberté . Egalité . Fraternité

RÉPUBLIC8JE FRANÇAISE
PREFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2020-

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DES HOPITAUX VIEUX

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8,

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2020-04-15-006 du 15 avril 2020 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2020-04-20-002 du 20 avril 2020 portant subdélégation de signature
de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU la demande présentée par la commune des HOPITAUX VIEUX, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 3 juin 2020 tendant à obtenir l'application du
régime forestier sur 117, 8818 ha de bois, propriétés de la commune des HOPITAUX VIEUX,
situées sur le territoire des communes des HOPITAUX VIEUX et des FOURGS;

VU l'avis favorable de l'ONF en date du 6 mai 2020 :

ARRETE

ARTICLE l - Relèvent du régime forestier les parcelles, propriétés de la commune des
HOPITAUX VIEUX, dont les références cadastrales sont les suivantes :

Commune

LES FOURGS

LES HOPITAUX VIEUX

Section

ZM
ZM
A

A

A

A

A

 

91
94
77
86
89
90

286

Surface à
au

totale (ha)

0,4514
6,2460
0,4690
4,3805
1,3433
3,3225
1. 6240

ha
0,4514
0, 1571
0,4690
2, 1828
0,3160
0,6880
1,6240
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LES HOPITAUX VIEUX

A

A

A

A

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

ZA
ZD
ZD

702
708
709
711

3

9

95
259
97
100
101
134
151
152
161
167
172
277
232
248
252
255
38
19
60

8,8876
1,2480
0,0280
0,0777
1,0700
1,2705
9,0850

63,4949
3,7200
2,7700
2,0750
0,8635
2, 9095
1,9305
3, 8300

25, 1155
13,4562
10,5894
51,3646
2,0237
0,6031
17,7775
11,3536
5,4445
0,2612

TOTA

6, 1408
0,9825
0,0280
0, 0777
l 0700
1,2705
7,0193

31,6771
3,7200
2,7700
2,0750
0, 8635
2,6095
1,9305
3, 8300
6, 1056
4,8121
3,8128

22,0561
0,2000
0,0200
0,5000
7,2668
0, 8945
0,2612

117 8818

ARTICLE 2 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours. fi"

ARTICLE 3 - M. le SeCTétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts - Agence du Doubs, MM. les Maires des communes des HOPITAUX VIEUX et des
FOURGS, le Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera afGché aux mairies des HOPITAUX VIEUX et
des FOURGS et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à BESANCON, le 5 juin 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,

Et par subdélégation
Frédéric CHEVALLIER
Responsable de l' ité nature, forêt
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2020-06-08-005

arrêté relatif à la cession et présentation d'animaux

naturalisés attribué à la Fédération des Chasseurs du Doubs

arrêté relatif à la cession et présentation d'animaux naturalisés attribué à la Fédération des

Chasseurs du Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-03-001

ARRETE CARTE DE STATIONNEMENT POUR

PERSONNE HANDICAPE - M. JOLY

ARRETE CARTE DE STATIONNEMENT POUR PERSONNE HANDICAPE - M. JOLY
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-02-005

Arrêté composition Chays Valdahon

composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial du 16 juin 2020

chargée de statuer sur la demande d’Autorisation d’Exploitation Commerciale, présentée par la

SA Établissements CHAYS Frères, sise 4 Grande Rue à Valdahon (25800), relatif à la création

d’un espace commercial de 999,80 m² de surface de vente, 4 grande rue à Valdahon (25800)
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-08-006

DS DDFIP Gestion Financière cité Sarrail juin 2020

portant délégation de signature pour la gestion financière de la cité administrative Sarrail à

Besançon à M. Thierry GALVAIN Administrateur Général des Finances Publiques Directeur

Départemental des Finances Publiques du Doubs 
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-08-003

DS Générale Intérim DDT 25 D CHAPUIS juin 2020

portant délégation de signature à 

M. Didier CHAPUIS, Directeur départemental des territoires du Doubs par intérim

à compter du 10 juin 2020
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-08-004

DS ordonncancement secondaire intérim d chapuis juin

2020

portant délégation de signature à M. Didier CHAPUIS, Directeur départemental des territoires du

Doubs par intérim, en matière d'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées

sur le budget de l’État à compter du 10 juin 2020
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-08-007

DS ouverture au public DDFIP Juin 2020

portant délégation de signature en matière de régime d’ouverture au public des services

déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-02-006

Elections municipales - liste des candidats déclarés pour le

second tour de scrutin du 28-06-2020
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-04-009

Elections municipales 2020 2nd tour - arrêté modificatif

commission de propagande
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-08-001

Habilitation COGEM Certificat de conformité
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-08-002

Intérim DDT 25 D CHAPUIS JUIN 2020

nommant M. Didier CHAPUIS Directeur départemental des territoires du Doubs par intérim
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-04-002

OBJET:Agrément garde chasse particulier M. GERALD

BREAUTE pour la sté de chasse militaire du Valdahon

Agrément garde chasse particulier M. GERALD BREAUTE pour la sté de chasse militaire du

Valdahon
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-2020-01-30-006 en date du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean
RICHERT,  sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de la Société de Chasse Militaire du Camp de la Valdahon à
M. Gérald BREAUTE  par laquelle il confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Gérald BREAUTE ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article  1  er :  M. Gérald BREAUTE né le 20/05/1979 à Epinal  (88) est  agréé en qualité de garde-chasse
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de  la Société de Chasse Militaire du
Camp  de  la  Valdahon  représentée  par  son  président,  sur  le  territoire  du  terrain  militaire  du  Camp  du
Valdahon.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction,  M. Gérald BREAUTE doit  prêter  serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article  5     : Dans l’exercice  de ses fonctions,  M. Gérald BREAUTE doit  être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du garde  particulier,  de  son  employeur  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.
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Article  7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date  de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Gérald BREAUTE, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

           Nicolas REGNY 

Préfecture du Doubs - 25-2020-06-04-002 - OBJET:Agrément garde chasse particulier M. GERALD BREAUTE pour la sté de chasse militaire du Valdahon 134



Préfecture du Doubs

25-2020-06-04-006

OBJET:Agrément garde chasse particulier M. JEAN

FRANCOIS PIERRE pour l' ACCA de Jallerange

Agrément garde chasse particulier M. JEAN FRANCOIS PIERRE pour l' ACCA de Jallerange
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-2020-01-30-006 en date du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean
RICHERT,  sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’ACCA de Jallerange à M. Jean-François PIERRE par
laquelle il confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Jean-François PIERRE ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er : M. Jean-François PIERRE né le 213/02/1962 à Vesoul (70) est agréé en qualité de garde-chasse
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’ACCA de Jallerange représentée par
son président, sur le territoire de la commune de Jallerange.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Jean-François PIERRE doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Jean-François PIERRE doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du garde  particulier,  de  son  employeur  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.
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Article  7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date  de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié  à  M.  Jean-François  PIERRE,  sous  couvert  du  commettant  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

           Nicolas REGNY 
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-04-004

OBJET:Agrément garde chasse particulier M. LOUIS

MENETRIER pour l' ACCA de Tarcenay

:Agrément garde chasse particulier M. LOUIS MENETRIER pour l' ACCA de Tarcenay
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-2020-01-30-006 en date du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean
RICHERT,  sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la  commission délivrée par M. le président  de l’ACCA de Tarcenay à M. Louis  MENETRIER par
laquelle il confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Louis MENETRIER ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er : M. Louis MENETRIER né le 30/08/1947 à Tarcenay (25) est agréé en qualité de garde-chasse
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’ACCA de Tarcenay représentée par
son président, sur le territoire de la commune de Tarcenay.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Louis MENETRIER doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Louis MENETRIER doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du garde  particulier,  de  son  employeur  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.
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Article  7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date  de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Louis MENETRIER, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

           Nicolas REGNY 
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-04-005

OBJET:Agrément garde chasse particulier M. MARTIAL

GIRARDOT pour l' ACCA de Mesandans

Agrément garde chasse particulier M. MARTIAL GIRARDOT pour l' ACCA de Mesandans
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-2020-01-30-006 en date du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean
RICHERT,  sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’ACCA de Mesandans à M. Martial GIRARDOT par
laquelle il confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. M. Martial GIRARDOT ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er : M. Martial GIRARDOT né le 27/12/1953 Cuse-et-Adrisans (25) est agréé en qualité de garde-
chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus
par  le  code  de  l’environnement  qui  portent  préjudice  aux  droits  de  chasse  de  l’ACCA de  Mesandans
représentée par son président, sur le territoire de la commune de Mesandans.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Martial GIRARDOT doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Martial GIRARDOT doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du garde  particulier,  de  son  employeur  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.
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Article  7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date  de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Martial GIRARDOT, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

           Nicolas REGNY 
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-04-003

OBJET:Agrément garde chasse particulier M. PASCAL

POMMEY pour l' ACCA de Tarcenay

Agrément garde chasse particulier M. PASCAL POMMEY pour l' ACCA de Tarcenay
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-2020-01-30-006 en date du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean
RICHERT,  sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’ACCA de Tarcenay à M. Pascal POMMEY par laquelle
il confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Pascal POMMEY ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er : M. Pascal POMMEY né le 24/07/1967 à Tarcenay (25) est agréé en qualité de garde-chasse
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’ACCA de Tarcenay représentée par
son président, sur le territoire de la commune de Tarcenay.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article  4     : Préalablement  à son entrée  en fonction,  M. Pascal  POMMEY doit  prêter  serment  devant  le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article  5     : Dans l’exercice  de ses fonctions,  M. Pascal  POMMEY doit  être  porteur  en permanence  du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du garde  particulier,  de  son  employeur  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

___

Cabinet
Direction des Sécurités 

Pôle Polices Administratives

Affaire suivie par : Sarah Ladreyt
Tél. : 03 81 25 10.97

sarah..ladreyt@doubs.gouv.fr

Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Préfecture du Doubs - 25-2020-06-04-003 - OBJET:Agrément garde chasse particulier M. PASCAL POMMEY pour l' ACCA de Tarcenay 145



Article  7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date  de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Pascal POMMEY, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

           Nicolas REGNY 
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-04-001

OBJET:Reconnaissance aptitudes techniques aux fonctions

de garde chasse particulier M. GERALD BREAUTE

Reconnaissance aptitudes techniques aux fonctions de garde chasse particulier M. GERALD

BREAUTE
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde
particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-2020-01-30-006 en date du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT, sous-
préfet, directeur de cabinet ;
VU la demande présentée par M. Gérald BREAUTE, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à exercer les
fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Gérald BREAUTE a suivi la formation (modules 1 et 2);
Considérant  que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique  nécessaire  à
l’exercice des missions ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er :  M. Gérald BREAUTE né le 20/05/1979 à Epinal (88) est reconnu comme détenant les compétences techniques
permettant d’exercer les fonctions de garde-chasse particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un recours
gracieux auprès du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès du ministre de l’écologie,  du développement durable et  de
l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge
de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié M. Gérald
BREAUTE et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

            Jean RICHERT

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
                     Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Cabinet

Direction des sécurités 

Pôle polices administratives

Affaire suivie par : Sarah Ladreyt

Tél. : 03 81 25 10.97

sarah.ladreyt@doubs.gouv.fr
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Service de la sécurité routière

25-2020-06-05-004

Arrêté de renouvellement quinquennal de l'auto-école LA

CITE DES PRINCES
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination, Sécurité, Conseil aux Territoires
Unité Éducation Routière
     LE PRÉFET DU DOUBS

            Chevalier de l’Ordre National du Mérite

       
Arrêté n° 25-2020 -

portant sur le renouvellement quinquennal de l’agrément relatif à l'exploitation 
des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité  routière
             
                                            
Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à  l'exploitation des établissements d'enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-04-20-002 du 20 avril 2020 portant subdélégation de signature 
de Monsieur Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires du Doubs, aux chefs 
de service et leur adjoint,

Considérant la demande  présentée par Monsieur Moussa HASNAOU en date du 24 février 2020 en
vue  de  renouveler  l’agrément  relatif  à  l’exploitation  un  établissement  d’enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs,

A  R  R  E  T  E

Article 1er - Monsieur Moussa HASNAOU est autorisé à exploiter, sous le n°E 04 025 0564 0,
un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité  routière,  dénommé  LA CITE DES PRINCES  et situé 18 rue  Diemer Duperret -
25200 MONTBELIARD.

Article 2 -  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.
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Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser
les formations pour les catégories de permis suivantes  :  

B / B1 / BE
 

Article 4 -  Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier
2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 5 -  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de
la reprise.

Article 6 -  Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans 
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les  articles  12  à  14  de  l’arrêté  du  8  janvier  2001  relatif  à  l'exploitation  des  établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Article  10 -  La présente  décision peut  faire l’objet  d’un recours administratif ou contentieux
devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3,
dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être
saisi  par  l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du 
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                         
                                                                     Fait à Besançon, le 05 juin 2020

                            
                            Le Préfet, et par délégation

                                                                   La Chef du Service Coordination, Sécurité, Conseil
        aux Territoires

              Nathalie LINARD

 CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 

39 rue du Docteur Mouras - 25000 BESANCON   
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Service de la sécurité routière

25-2020-06-05-005

Arrêté portant sur l'extension de catégories enseignées -

Auto-école CFR PONT DE ROIDE - EXTENSION B96
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination, Sécurité, Conseil aux Territoires
Unité Éducation Routière
     LE PRÉFET DU DOUBS

            Chevalier de l’Ordre National du Mérite

       
Arrêté n° 25–2020- 

portant  sur  l’extension  des  catégories  enseignées  au  sein  d’un  établissement
d'enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des véhicules  à moteur  et de la  sécurité
routière
                                            
Vu le code de la route, notamment ses articles  R.213-1 et suivants,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité   routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-04-20-002 du 20 avril 2020 portant subdélégation de 
signature de Monsieur Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires du 
Doubs, aux chefs de service et leur adjoint,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-05-25-006  du  25 mai 2016 autorisant Monsieur Stéphane
VIOTTI  à  exploiter  l’établissement  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des
véhicules à moteur  et la sécurité routière, dénommé C.F.R. situé au  9 rue Besançon François
Miterrand  -  25150 PONT DE ROIDE sous le numéro E 15 025 0011 0,

Considérant la demande présentée par Monsieur Stéphane VIOTTI en date du 20 mars 2020, 
relative à une extension des catégories enseignées au sein de son établissement d’enseignement
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs,

A  R  R  E  T  E

Article 1er - L’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 25-2016-05-25-006  du  25 mai 2016 susvisé
est modifié ainsi qu’il suit  :
L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à  dispenser  les
formations pour les catégories de permis suivantes  :  

B / B1 /  AM-Quadri léger / B96 / BE / C1 / C1E / C / CE
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Article 2 - Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.

Article 3 - La modification résultant du présent arrêté sera enregistrée dans le registre national
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par
l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant
le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans
le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi
par  l’application  informatique  «Télé  recours  citoyens»  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article  5  -  Le directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  est  chargé  de  l’exécution  du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                         
                                                                      Fait à Besançon, le 05 juin 2020

                              Le Préfet, et par délégation
                                                                      La Chef du Service Coordination, Sécurité, Conseil

           aux Territoires

                   Nathalie LINARD

 CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 

39 rue du Docteur Mouras - 25000 BESANCON   
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